
III. REACTIE DOOR PROF. F. DELPEREE, U.C.L. 

I. Le theme de la politisation, celui aussi de la depolitisation de /'adminis­
tration, est a la mode. Je n'en veux pour preuve que des travaux recents 
qui s'inscrivent directement dans le droit fil de nos preoccupations. Je 
pense a un article d'Herman Van Impe dans le dernier numero du "Tijds­
chrift voor Bestuurswetenschappen en publiekrecht"; je pense au dernier 
numero de la revue "Pouvoirs", sous le titre "Des fonctionnaires politi­
ses ?"; j'ai surtout a 'l'esprit les travaux de l'Institut international des scien­
ces administratives, avec une contribution d'Hugo van Hassel sur "la neu­
tralite des fonctionnaires". 

Sur ce theme qui fait la une des journaux, qui retient I' attention du Conseil 
d'Etat, qui suscite des propositions de loi, que dire de neuf? Que dire de 
plus que nos rapporteurs ? Mes remarques porteront sur deux themes pre­
cis. Le premier c'est celui du diagnostic, le second c'est celui des remedes. 

Sur le terrain du diagnostic, nos rapporteurs ont bien montre que la politi­
sation de !'Administration n'est pas aussi tentaculaire qu'on voulait le dire 
et que les procedures de tecrutement, via le Secretariat permanent de re­
crutement du personnel de l'Etat, etaient exemplaires. 
Evidemment, le systeme de recrutement a ses failles. Elles sont bien 
connues. 11 y a !'article 18 du statut des agents de l'Etat. 11 y a les prima­
nominations. 11 y ales services publics qui ne recourent pas au S.P.R. 11 y 
ales contractuels, qui, sous une forme ou sous une autre, apportent leur 
concours a nos Administrations. 
Et puis, il y a les mecanismes de promotion; pour les agents du niveau 1, 
en particulier, le systeme de signalement a fait faillite. Ce qui donne aux 
autorites chargees de promouvoir les agents publics et de leur assurer un 
avancement convenable, un pouvoir discretionnaire considerable. 
Ce diagnostic est bien connu. 11 me parait cependant pouvoir etre complete 
1sur trois points. 
I 

a. Un premier phenomene me paralt sous-estime. C'est la politisation qui 
est voulue et qui est organisee par la loi. La Constitution beige s'occupe 
evidemment d'assurer l'egalite des Belges, specialement pour l'acces aux 

. emplois publics. Mais elle se preoccupe aussi de preserver l'egalite des 
tendances ideologiques et philosophiques. Elle manifeste le souci de garan­
tir, specialement dans chaque communaute, un pluralisme suffisant. Est-ce 
que, de cette maniere, l'egal acces des citoyens aux emplois publics ne se 
trouve pas compromis ? Est-ce que les options politiques des candidats ne 
sont pas, en droit, prises en consideration pour leur attribuer certains 
emplois? 
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]'attire ici !'attention sur la loi du 16 juillet 1973, dite loi relative au pacte 
culture!, dont I' article 20 est, trop souvent, passe sous silence. Que dit-il? 
"En ce qui concerne les membres du personnel exer~ant des fonctions 
culturelles dans les etablissements et organismes culturels, le recrutement, 
la designation, la nomination et la promotion ... doivent se faire en tenant 
compte de Ia necessite d'une repartition equilibree des fonctions, attribu­
tions et- affectations entre les differentes tendances representatives ... " 
Qu'est-ce que cela veut dire? Sinon que, pour realiser- au sein des servi­
ces culturels- un pluralisme ideologique et philosophique, !'Administra­
tion peut, et a la limite, doit, reserver certains emplois aux tenants d'une 
opinion politique determinee. La jurisprudence Lenaerts va meme jusqu'a 
faire de l'appartenance a un mouvement d'idees determine un critere de 
selection entre les candidats a un emploi public a Ia B.R.T. 
11 n'est pas besoin de souligner que c'est entre les seules tendances repre­
sentatives que 1' Administration assure ainsi une repartition equilibree des 
fonctions; av~c cette consequence qu'elle va peut-etre exclure de l'exercice 
de ses fonctions les tenants d'un courant d'idees qui n'est pas representatif 
dans sa communaute. C'est une forme de pluralisme. C'est une forme de 
politisation voulue par Ia Constitution et par Ia loi elle-meme. 

b. Nous avons tendance a raisonner en terme d'Administration nationale, 
communautaire ou regionale. Nous pensons naturellement aux grands ser­
vices publics economiques et sociaux. Mais n'oublions-nous pas, du meme 
coup, Ia multitude des administrations locales ou la politisation, tant au 
niveau du recrutement qu'au niveau des promotions, parait marquer des 
points importants ? Un des reves de la societe democratique est de rappro­
cher, comme on dit, le pouvoir du citoyen, le pouvoir du fonctionnaire. 
J'ai tendance a croire que ce rapprochement n'est pas toujours souhaitable. 
Dans les administrations locales, la ou les fonctions politiques et admini­
stratives sont interpenetrees, !'influence du politique est encore plus grande 
sur le fonctionnement de !'administration et sur le statut de ses agents. 

c. Nos rapporteurs n'ont pas fait allusion aux commissions officieuses ou 
des delegues des partis au pouvoir organisent une veritable bourse aux 
promotions. Chacun connalt pourtant l'histoire de la commission Dekens. 
Chacun connalt les commissions ad hoc qui ont ete constituees au moment 
de la reforme de !'organisation judiciaire, specialement quand il fallut 
constituer les cours et tribunaux du travail. Chacun conna1t le systeme des 
points attribues a un ensemble de fonctions: secretaires generaux, fonc­
tionnaires generaux de ministeres, dirigeants de parastataux, gouverneurs 
de province ... On nous annonce regulierement que ces questions font !'ob­
jet de deliberations dans des reunions rassemblant les chefs de partis au 
pouvoir et les principaux ministres, quand ce n'est pas le Conseil des 
ministres lui-meme. La technique du package deal, qui vise a assurer une 
repartition equitable des nominations entre les formations politiques au 
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pouvoir a ete decrite dans des pages restees celebres de l'ouvrage d'Andre 
Molitor sur "L'Administration de Ia Belgique". 
Si encore le systeme conduisait a recruter, parmi les plus competents, ceux 
qui ont egalement une fibre politique particuliere, nul ne trouverait a y 
redire. Ou le systeme ne va plus, c'est quand il conduit a donner Ia faveur 
a des hommes incompetents, et cela pour des raisons politiques. 

]'en viens aux remedes. 

a. Les rapporteurs ont examine un ensemble de propositions de loi qui ont 
pour objet d'assurer Ia depolitisation des recrutements dans Ia fonction 
publique. Ils signalent, en particulier, Ia proposition Weckx qui prevoit 
que "nul ne peut etre recrute dans les services publics que s'il est classe en 
ordre utile a un concours qui sera organise par le secretaire permanent au 
recrutement". La proposition devrait s'appliquer a !'ensemble des services 
publics. _ 
N'aurait-il pas fallu se livrer a une analyse juridique un peu plus critique de 
pareille proposition de loi? La proposition Weckx paralt bien en contra­
diction avec plusieurs dispositions constitutionnelles. La Constitution eta­
blit un regime de separation des pouvoirs. Le pouvoir executif regie lui­
meme son organisation, son mode de fonctionnement, le recrutement de 
ses agents. Chacun conna1t !'article 66, al. 2 de Ia Constitution. En vertu 
de cette disposition, il appartient au Roi decreer et d'organiser les services 
de !'Administration generale et d'etablir le statut des agents qui composent 
cette administration. Le Conseil d'Etat a souligne, a de multiples reprises, 
que !'organisation des services de l'Etat etait Ia prerogative du pouvoir 
executif et que le Roi pouvait a cet egard arreter les mesures d'ordre gene­
ral propres a assurer le recrutement et l'avancement des agents de l'Etat. 
La doctrine partage cette meme preoccupation. 
La section de legislation du Conseil d'Etat l'a rappele a plusieurs reprises. 
La proposition Weckx vide de sa substance !'article 66, al. 2 de Ia Consti­
tution au terme duquel il appartient au Roi de nommer aux emplois d'ad­
ministration generale et de relations exterieures. 

iDe Ia meme fac;on, Ia proposition Weckx veut s'appliquer aux regions, aux 
communautes et a leurs institutions. Chacun sait que Ia loi Speciale de 
reformes institutionnelles impose que le personnel de !'administration des 
executifs communautaires et regionaux soit recrute par l'intermediaire du 
Secretariat permanent de recrutement du personnel de l'Etat. Mais il n'en 
va pas de meme pour le recrutement du personnel des etablissements pu­
blics qui dependent de Ia communaute ou de Ia region; pour ce personnel, 
le mode de recrutement est fixe par l'Executif communautaire ou regional, 
avec !'accord du Ministre de Ia fonction publique. 
L'intention serait-elle de subordonner le vote de Ia proposition a Ia reunion 
d'une majorite speciale? 
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Ajoutons encore que la proposition vise aussi les magistrats qui seraient 
tous recrutes par concours. Est-die compatible avec les articles 100 a 106 
de la Constitition ? 
Tout ceci nous montre que le legislateur n'est pas seul en cause. Qu'on le 
veuille ou non, l'Executif est aussi responsable. Illui appartient de fixer les 
regles de sa propre discipline. 

b. Les rapporteurs ne s'interrogent pas sur le role respectif des membres 
des cabinets ministeriels ct des fonctionnaires. Chacun connait pourtant 
les dispositions reglementaires qui fixent les principes de composition et de 
fonctionnement des cabinets ministeriels. Une equipe de sept membres ne 
saurait evidemment empieter sur les attributions de 1' Administration. Mais 
toutes les enquetes, tousles cahiers de Ia Cour des comptes, tousles bulle­
tins de reponses parlementaires demontrent que les circulaires et les regle­
ments pris en ce sens dans le passe ont ete inoperants. 
N'y aurait-il pas lieu demain de mieux distinguer les taches qui reviennent 
au ministre eta son equipe de collaborateurs immediats, d'une part, et aux 
services de !'administration generale, d'autre part? 

c. Derniere remarque. L'Administration et ses fonctionnaires echappent 
aujourd'hui au Parlement. Non seulement parce que celui-ci ne peut pas 
legiferer dans une matiere qui est celle du statut des fonctionnaires, comme 
on l'a montre. Mais surtout parce que le Parlement se desinteresse de sa 
fonction de controle de 1' Administration et de controle de ses personnels. 
Elle s'en remet aveuglement au ministre du soin de gerer les departements 
ministeriels. 11 faut alors l'une ou l'autre bavure, un scandale, une affaire 
de corruption pour rappeler que tout n'est pas parfait dans le domaine de 
1' Administration. 
Nos parlementaires ne I>Ourraient-ils passe soucier un peu plus de la ges­
tion des services publics? La question de la depolitisation de !'administra­
tion ne pourrait-elle pas retenir un peu plus leur attention ? Sur ce point, 
rna conclusion est simple. N'y a-t-il pas une politisation voulue par la loi? 
N'y a-t-il pas une politisation - limitee - mais inevitable ? Le droit s'ins­
crit dans Ia politique. S'il ne le fait pas, c'est la politique qui s'inscrit dans 
le droit ! Ne faut-il pas prendre les devants ? 

II. Le theme de la repartition des competences internationales de l'Etat, 
des Communautes et des Regions est egalement a l'ordre du jour. Les 
rapporteurs ont lu la litterature juridique qui etait publiee a ce sujet. 11 y 
a bien quelques lacunes: ils ne citent pas l'etude de Paul De Visscher dans 
les melanges Orner De Raeymaeker, les etudes offertes au meme profes­
seur De Visscher - avec des articles de Fran~ois Rigaux et de moi-meme 
-, les travaux du Grand Liege sur les dimensions internationales de la 
Communaute fran~aise, ou des publications recentes de la Revue beige de 
droit international et de droit compare. J'en passe et des meilleures ... 
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Mais, pour l'essentiel, l'inventaire et complet. Nous sommes done a pied 
d'oeuvre. 
Dans une etude de ce genre, il convient, me semble-t-il, d'eviter trois 
ecueils. 

a. Le premier ecueil, c'est celui de la theorie generale de l'Etat. La tenta­
tion est grande de poser le probleme sur le terrain des principes. Pour 
savoir si les communautes et les regions peuvent agir sur le terrain interna­
tional, ne peut-il pas d'abord se demander si ces collectivites politiques 
disposent en tout ou en partie de la personnalite internationale? J'ai ten­
dance a croire que c'est une fausse question et qu'elle ne peut done fournir 
que de fausses reponses. Voyons les raisonnements. Pourquoi les commu­
nautes et les regions ont-elles, disent certains, la personnalite internatio­
nale? Mais parce qu'elles peuvent faire des traites. Et pourquoi peuvent­
elles faire des traites? Parce qu'elles ont la personnalite internationale. 
D'autres repondent: pourquoi les communautes et les regions n'ont-elles 
pas la personnalite internationale? Parce qu'elles n'ont pas le droit de faire 
des traites. Et pourquoi n'ont-elles pas ce droit? Mais parce qu'elles n'ont 
pas la personnalite internationale! Ces raisonnements circulaires me pa­
raissent reposer sur des petitions de principe et n'apportent rien au debat 
juridique. 

b. Le deuxieme ecueil, c'est celui du droit constitutionnel compare. Ou­
vrons les fenetres, dit-on. Regardons ce qui se fait ailleurs. lnterrogeons les 
Constitutions etrangeres, specialement celles des Etats federaux ou des 
Etats regionaux. Et peut-etre des le~ons vont-elles se degager qui pour­
raient s'imposer dans le cadre de notre systeme constitutionnel. C'est la 
demarche qu'a suivie le Centre d'etudes pour la reforme de l'Etat auquel 
j'ai participe pendant plus de deux ans - en organisant une enquete au­
pres de nos ambassades a l'etranger -. c'est la demarche qu'empruntent 
aussi les rapporteurs. Et nous void partis pour "!'exploration du monde" 
dans des paysages idylliques : Yougoslavie et Canada, pour citer les plus 
lointains, Italie, Espagne ou Allemagne, pour citer nos partenaires euro­
peens, sans oublier la Suisse terre de predilection pour toute reflexion 
federaliste. 
N'y a-t-il pas ici confusion des genres ? La connaissance des. droits etran­
gers est importante sur un plan scientifique. Elle peut susciter !'imagina­
tion des juristes ou des politiques pour inventer de nouvelles solutions. 
Mais elle est sans aucune portee quand il s'agit d'interpreter le droit en 
vigueur dans notre pays. Peu m'importe de savoir comment se comportent 
les peuplades des iles Fidji. J'ai deja assez a faire avec les communautes qui 
peuplent la Belgique ... 

c. Le troisieme ecueil, c'est celui du droit international public. Plutot que 
de chercher des solutions dans le contexte national, pourquoi ne pas nous 
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demander s'il n'existe pas une norme internationale qui apporterait repon­
se a toutes les questions que nous nous posop.s au niveau national? La 
convention de Vienne sur le droit des traites ne peut-elle pas etre invo­
quee? Ne dit-elle pas, elle, qui peut faire des traites, qui peut presenter 
l'Etat, qui peut agir sur le plan international? Les rapporteurs n'ont pas 
non plus neglige cette piste, en s'interrogeant sur des accords conclus par la 
Communaute fran(_yaise avec diverses autorites etrangeres. Font-ils ou non 
partie des traites, au sens ou la Convention de Vienne utilise cette expres­
sion? 
Mais est-ce la une piste utile? Comme l'ecrit, dans le numero le plus 
recent de la Revue de droit international et de droit compare, le Procureur 
general Ganshof van der Meersch, l'ordre juridique international ne se 
preoccupe pas de l'amenagement des competences au sein de l'Etat. C'est 
le droit constitutionnel interne qui va reglementer la conduite des relations 
internationales. Et l'auteur d'ajouter: "lei, la structure decentralisee de 
l'Etat peut influencer la conduite des relations internationales; les entites 
federees peuvent concourir sous une forme ou sous une autre a la forma­
tion de la volonte u~derale dans les matieres internationales ; elles peuvent 
meme acceder directement au commerce juridique international". La, ·au 
contraire, elles n'ont pas acd$ a la scene internationale. 
Les travaux preparatoires de la convention de Vienne eux-memes confir­
ment cette interpretation. Ils indiquent que la capacite pour les Etats mem­
bres d'une union federale de s'engager sur le plan international et au be­
soin de conclure des traites existe pour autant que la constitution federale 
reconnaisse cette capacite et qu'elle en determine les limites. Qu'est-ce que 
cela veut dire ? Sinon que la societe internationale laisse a chaque Etat le 
soin d'etablir le regime institutionnel qui repond le mieux a ses aspirations, 
a ses interets, a ses projets politiques. En d'autres termes encore, la repon­
se ne sera pas a chercher dans l'ordre international. La reponse n'est a 
trouver que dans l'ordre constitutionnel de la Belgique. 

Que dit la Constitution beige? Je voudrais vous soumettre a ce sujet trois 
reflex ions. 

a. La premiere portera sur l'avant 1980. Avec mes collegues Andre Van­
welkenhuyzen, Karel Rimanque et Herman Van Impe, j'ai fait partie du 
college des juristes qui, repondant aux invitations du gouvernement, a 
examine en 1975 la question de savoir si !'article 59bis de la Constitution 
qui donne aux communautes la possibilite de regler la cooperation cultu­
relle internationale derogeait a !'article 68 de la Constitution. Avec les 
autres membres du college, j'ai considere que !'article 59bis ne derogeait 
pas a !'article 68, al. 1er qui donne au Roi- et au Roi seul -le droit de 
faire des traites. Mais que par contre, la competence reconnue a Ia Com­
munaute derogeait a I' article 68' al. 2 - je souligne: al. 2 - qui permet 
aux Chambres legislatives de donner leur assentiment aux traites etablis 
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par le Roi. 11 allait done de soi, pour nous, que les accords culturels 
requeraient desormais l'assentiment des conseils de communaute et non 
plus celui des Chambres Iegislatives. Cette these n'a pas fait l'unanimite et 
n'a pas convaincu, par exemple, mon collegue Jan De Meyer. Mais cette 
controverse est aujourd'hui depassee. La declaration de revision de la Con­
stitution du 14 novembre 1978 permettait la revision de l'article 68 de la 
Constitution. L'insertion d'un article 59bis sur la cooperation internatio­
nale dans le domaine des matieres personnalisables etait, des ce moment, 
conc;ue comme devant se situer dans le domaine de l'assentiment aux trai­
tes. 
L'insertion dans la loi Speciale du 8 aout d'un article 16 ne fait que concre­
tiser cette intention constitutionnelle. Si un doute pouvait exister au de­
part, il n'y a plus place, en tout cas, pour des contestations sur ce point 
constitutionnel. Les Conseils de Communaute donnent leur assentiment 
aux traites qui sont faits dans les matieres culturelles, dans les matieres 
personnalisables ou dans les matieres de l'enseignement. 

b. Deuxieme observation, dans l'apres 1980, c'est-a-dire a une epoque ou 
les Executifs sortent du gouvernement national et sont responsables de­
vant leur assemblee. Des voix se font entendre des ce moment, pour recla­
mer non seulement le droit d'assentiment, mais aussi le droit de traiter. 
Certains disent que l'Executif de communaute doit presenter au Conseil 
communautaire l'accord culturel qui est soumis a son assentiment. Com­
ment veut-on que cet executif communautaire reponde d'actes qui ne sont 
pas les siens mais ceux du gouvernement national? Comment veut-on que 
l'executif reponde de la politique culturelle internationale, s'il n'a pas en ce 
domaine une liberte totale d'initiative? Cette position ne m'a jamais paru 
defendable. Pour une raison simple. Elle s'oppose au prescrit clair de I' arti­
cle 68, al. 1er de la Constitution qui n'a pas ete revise et qui ne peut en 
aucune maniere etre affecte par les dispositions d'une loi Speciale. Une loi 
speciale doit respecter la Constitution: c'est le principe de la hierarchie des 
d:gles de droit. 

, On ne s'interroge pas suffisamment sur la signification de la procedure 
I d'assentiment. L'assentiment communautaire, quelle est sa signification? 
L'assentiment donne ala Communaute la faculte de se prononcer sur !'in­
sertion ou au contraire sur !'exclusion de l'ordre juridique qui est le sien, 
d'engagements qui ont ete souscrits par le Roi au nom de l'Etat, dont la 
communaute n'est qu'une composante. De cette maniere, l'assentiment 
permet a la communaute de donner ou non effet aux engagements interna­
tionaux de la Belgique. 
L'assentiment represente en quelque sorte cette clause federale qui permet 
ala communaute d'ouvrir ou de fermer ses frontieres a des engagements 
qui auraient ete pris pour elle par l'Etat beige. 
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c. La troisieme reflexion portera sur le de lege ferenda. Je ne comprends 
pas pourquoi un sort different a ete fait en 1970 aux communautes et en 
1980 aux regions. Je ne comprends pas pourquoi le pouvoir d'assentiment 
laisse aux communautes n'est pas en meme temps octroye aux regions. Je 
ne comprends pas, specialement pourquoi, du cote flamand -la ou com­
munaute et region se confondent -, un meme regime international n'est 
pas octroye aux initiatives des uns et des autres. 
Je formerai le souhait de voir mieux definir les formes d'association des 
communautes et des regions aux negociations internationales. Avouons 
que les textes sont sibyllins. 11s ont donne lieu a des pratiques qui ne 
respectent pas toujours l'autonomie des communautes et des regions et 
reduisent la participation des executifs communautaires et regionaux a une 
participation de la preparation lointaine d'une negociation internationale a 
venir. 
L'analyse juridique aboutit a refuser aux communautes comme aux re­
gions le droit de faire des traites en lieu et place du chef de l'Etat et done 
du gouvernement national. Mais n'y a-t-il pas d'autres moyens pour don­
ner a une action une dimension internationale ? 

Nous avons parle "traites". Mais !'action internationale peut aussi etre une 
action unilaterale, et a ce sujet la Constitution est particulierement discre­
te. Un executif peut prendre des initiatives, envoyer des missions, nouer 
des relations, inviter des delegations etrangeres: la Constitution ne fait pas 
obstacle a ces modes d'action. 
11 y a la representation internationale de la Belgique. Mais pourquoi n'y 
aurait-il pas la representation internationale des communautes et des re­
gions a travers, par exemple, des attaches culturels ou des attaches com­
merciaux, au sein de nos postes diplomatiques? 
11 y a les traites internationaux. Mais a cote de cela, il y a les accords 
politiques, il y a les accords de droit prive, il y a les engagements qui ne 
s'inscrivent pas dans les termes d'un traite. 
J'ai tendance a croire qu'il y a Ia un vaste domaine qui est ouvert aux 
interventions des communautes et des regions. 

Une donnee fondamentale parait s'imposer au terme de Ia reflexion. II n'y 
a pas de parallelisme entre la distribution interne et le partage externe des 
competences en droit beige. L'Etat est dessaisi dans l'ordre interne de cer­
taines de ses attributions. 11 n'y a pas .tout a fait renonce dans l'ordre 
externe. D'ou cette question essentielle. Le developpement des relations 
exterieures de l'Etat n'est-elle pas de nature a porter atteinte au developpe­
ment du droit communautaire ou du droit regional ? 
La reponse ne s'inscrira pas dans les textes de la Constitution. Elle se 
construira dans un certain nombre de pratiques que les differentes parties 
interessees seront capables de concevoir et de mettre en oeuvre. En d'au­
tres termes, il ne faut pas reviser la Constitution. Mais il faut rediger un 
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code de bonne conduite sur les relations exterieures de l'Etat des commu­
nautes et des regions. 11 faut se concerter. 11 faut se parler. C'est aussi pour 
cela que je suis ici aujourd'hui. 
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